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Monsieur,
 
Dans le cadre des attributions de l'Autorité de sûreté nucléaire (ASN) concernant le contrôle de la 
radioprotection, une inspection a eu lieu le 06 octobre dans votre établissement sur les sites de 
Vandœuvre-lès-Nancy (T540266) et de Nancy (T540202). 
 
Je vous communique ci-dessous la synthèse de l’inspection ainsi que les principales demandes et 
observations qui en résultent. 

Les demandes et observations relatives au respect du code du travail relèvent de la responsabilité de 
l’employeur ou de l'entreprise utilisatrice tandis que celles relatives au respect du code de la santé publique 
relèvent de la responsabilité du titulaire de l’autorisation délivrée par l’ASN. 
 
 
Synthèse de l’inspection 
 
L’inspection avait pour but d’examiner la conformité des installations vis-à-vis de la réglementation
relative à la radioprotection. 
 
Au cours de cette inspection, les inspecteurs ont notamment examiné l’organisation de la radioprotection, 
la gestion des sources radioactives, la réalisation des contrôles réglementaires et la conformité des 
installations. Les inspecteurs ont également réalisé une visite des installations pour vérifier l’état et la 
conformité des locaux. 
 
Les inspecteurs ont constaté que les enjeux de radioprotection sont globalement maîtrisés.
Toutefois, ils soulignent le manque de rigueur dans la mise en œuvre des dispositions 
réglementaires relatives à la radioprotection et l’absence de coordination des personnes 
compétentes en radioprotection (PCR). A cet égard, il conviendra notamment de formaliser 
l’organisation de la radioprotection afin d’améliorer la coordination des PCR et de définir une 
organisation permettant d’assurer le respect des dispositions relatives aux contrôles 
réglementaires. 
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De plus, il conviendra d’engager les démarches relatives à l’évacuation des sources usagées dans 
les meilleurs délais. 
 
En outre, je vous rappelle que l’utilisation de sources de rayonnements ionisants soumises à un 
régime d’autorisation sans autorisation préalable de l’ASN est passible de sanctions pénales. A 
cet égard, dans le cadre de la mise en service d’installations soumises à autorisation sur le 
campus Artem situé à Nancy, il conviendra d’anticiper les démarches relatives à l’obtention d’une 
autorisation et de déposer un dossier de demande d’autorisation à l’ASN au plus tôt. Les 
installations ne devront pas être utilisées en l’absence d’une autorisation. 
 
Certaines actions d’amélioration sont à apporter à l’égard de dispositions du code du travail (paragraphe 
D). Ces dispositions ne relevant pas des prérogatives de l’ASN, pour ce qui concerne les établissements 
comme le vôtre, ces constats font uniquement l’objet d’observations. Une copie de la présente lettre est 
adressée à l’Inspection générale de l’administration, de l’éducation nationale et de la recherche. 
Je vous informe toutefois que la conformité à certaines dispositions du code du travail est exigée dans le 
cadre de l’instruction par l’ASN d’une demande d’autorisation d’exercer une activité nucléaire visée à 
l’article R1333-17 du code de la santé publique. En conséquence, les constats formulés dans le paragraphe 
D sont susceptibles d’être des éléments bloquants dans le cadre de l’instruction par l’ASN d’une demande 
de modification ou de renouvellement de l’autorisation qui vous a été délivrée. 
 
 
 
A. Demandes d’actions correctives 
 
Evacuation des sources sans usage 
 
L’article R1333-52 du code de la santé publique dispose que tout utilisateur de sources radioactives scellées est tenu de faire 
reprendre les sources périmées ou en fin d’utilisation par le fournisseur.
 
Les inspecteurs ont constaté que des sources radioactives scellées ne sont plus utilisées : 

− La source de visa n° 136715 sur le site de Nancy ; 
− La source de visa n° 122676 sur le site de Vandoeuvre-les-Nancy.

 
Demande A.1a : Je vous demande d’engager les démarches relatives à l’évacuation des sources 
usagées dans les meilleurs délais. Je vous demande de m’informer de l’échéance envisagée pour 
leur évacuation. Vous me transmettrez les attestations de reprise de ces sources. 
 
 
Par ailleurs, les inspecteurs ont constaté qu’une source de Carbone 14 et une source de Radium 226 ont 
été retrouvées sur le site de Nancy (T540202). Ils ont noté qu’aucune démarche n’avait été entreprise afin
d’en identifier le fournisseur en vue de leur évacuation. 
 
Demande A.1b : Je vous demande d’engager les démarches relatives à l’évacuation des sources 
usagées dans les meilleurs délais et de m’informer de leur avancement. Je vous invite à vous 
rapprocher de l’IRSN pour identifier l’origine de ces sources. 
 
Demande A.1c : Dans l’attente de leur évacuation, je vous demande de procéder aux démarches 
nécessaires à la mise à jour de votre autorisation pour y intégrer ces sources.
 
 
 
 
Conformité des installations à la décision 2013-DC-0349 
 
L’article R1333-43 du code de la santé publique dispose que des décisions de l’Autorité de sûreté nucléaire définissent 
notamment les règles techniques minimales de conception, d’exploitation et de maintenance auxquelles doivent répondre les
installations dans lesquelles sont exercées les activités nucléaires soumises à autorisation ou à déclaration. 
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La décision n° 2013-DC-0349 de l’Autorité de sûreté nucléaire fixant les règles techniques minimales de conception 
auxquelles doivent répondre les installations dans lesquelles sont présents des rayonnements X produits par des appareils 
fonctionnant sous une haute tension inférieure ou égale à 600 kV, homologuée par l'arrêté du 22 août 2013, dispose que 
toute installation mise en service après le 1er janvier 2016 est conforme : 

− Soit aux exigences de radioprotection fixées par la norme française homologuée NFC 15-160 dans sa version de 
mars 2011, modifiées  et complétées par les prescriptions complémentaires annexées à la décision ; 

− Soit à des dispositions équivalentes dûment justifiées. 
Le 4.5 de la norme NFC 15-160 indique que dans le cas des enceintes à rayonnements X et des enceintes autoprotectrices à
rayonnements X, un plan côté doit être affiché sur l’enceinte. Il précise notamment les dispositifs de protection, la localisation 
des arrêts d’urgence, la localisation des dispositifs de signalisation, la nature et l’épaisseur de chacun des matériaux 
constituant les parois du local et l’implantation des appareils. 
 
Les inspecteurs ont noté que les enceintes de certaines installations (celles comportant un générateur 
INEL) ont été conçues par l’institut Jean LAMOUR. Lors d’un test des sécurités de portes, les sécurités de 
l’enceinte comportant le générateur INEL XRG 2500 située sur le site de Vandoeuvre-les-Nancy 
(T540266) n’ont pas fonctionné. En effet, l’ouverture d’une porte de l’enceinte n’a pas conduit à la
fermeture de l’obturateur de l’appareil. 
De plus, l’enceinte comportant le générateur INEL de type XRG 3500 située sur le site de Nancy 
(T540202) présente des ouvertures dans lesquelles il est possible de passer un membre (bras). 
 
Demande A.2a : Je vous demande de remédier aux constats précités dans les meilleurs délais. 
 
 
Les inspecteurs ont constaté que la conformité aux dispositions de la décision précitée n’a pas été établie
pour toutes les installations comportant des générateurs de rayons X. 
 
Demande A.2b : Je vous demande de justifier la conformité de vos installations par rapport aux 
dispositions de la décision susvisée et d’établir le rapport prévu à l’article 3 de la décision précitée 
pour toutes les installations concernées. Pour les installations conçues par votre institut, je vous 
demande de faire vérifier la conformité à la décision précitée par un organisme tiers. 
Je vous demande de me transmettre ces rapports. 

 
Enfin, les inspecteurs ont constaté que le plan requis n’a pas été affiché sur certaines enceintes. 
 
Demande A.2c : Je vous demande de réaliser et d’afficher un plan des enceintes conformément aux 
dispositions précitées. 
 
 
Contrôles réglementaires de radioprotection
 
L’article R1333-7 du code de la santé publique dispose que, pour l’application de l’article L1333-1 du code de la santé 
publique, le chef d’établissement met en œuvre un contrôle interne visant à assurer le respect des dispositions applicables en 
matière de protection contre les rayonnements ionisants. 
L’article R4451-29 du code du travail dispose que l’employeur procède ou fait procéder à un contrôle technique de 
radioprotection des appareils émetteurs de rayonnements ionisants, des dispositifs de protection et d’alarme ainsi que des 
instruments de mesure utilisés. Ce contrôle technique comprend notamment un contrôle avant la première utilisation ou 
lorsque les conditions d’utilisation sont modifiées.
 
Les inspecteurs ont constaté qu’un contrôle de radioprotection n’est pas systématiquement réalisé et tracé 
lorsque les conditions d’utilisation des sources de rayonnements ionisants sont modifiées (changement de 
source pour les spectrométries Mössbauer, modification de la configuration des installations). 
A cet égard, la modification des dispositifs expérimentaux a conduit par le passé et à plusieurs reprises à 
des fuites de rayonnement dans l’environnement de certains canons à électrons (suppression de hublots 
plombés, …). Dans ce cas, la réalisation des contrôles initiaux aurait permis de les mettre en évidence. 
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Il a été indiqué que, pour les installations dont le fonctionnement n’est pas régulier, les PCR ne sont pas 
systématiquement informées en préalable à leur remise en service, ce qui ne permet pas d’organiser et de 
réaliser les contrôles nécessaires. 
 
Demande A.3a : Je vous demande de réaliser un contrôle technique de radioprotection avant la 
première utilisation pour tout nouvel appareil émettant des rayonnements ionisants ou lorsque 
les conditions d’utilisation des installations sont modifiées conformément aux dispositions 
précitées. 
De plus, je vous demande de mettre en place une organisation permettant d’informer les PCR 
lorsque des dispositifs expérimentaux sont modifiés.
 
 
L’article R4451-30 du code du travail dispose que, afin de permettre l’évaluation de l’exposition externe, l’employeur procède 
ou fait procéder à des contrôles techniques d’ambiance. 
La décision n° 2010-DC-0175 de l’ASN précisant les modalités techniques et les périodicités des contrôles prévus aux 
articles R4451-29 et R4451-32 du code du travail ainsi qu’aux articles R1333-7 et R1333-95 du code de la santé 
publique précise que les contrôles d’ambiance doivent faire l’objet de mesures en continu ou au moins mensuelles. 
 
Les inspecteurs ont constaté que, sur le site de Nancy (T540202), les résultats des contrôles d’ambiance ne 
sont pas tracés. De plus, il n’a pas pu être justifié de leur réalisation à une périodicité mensuelle. 
Sur le site de Vandoeuvre-les-Nancy (T540266), certains résultats de mesures sont tracés dans un cahier, 
mais les contrôles ne sont pas tracés pour toutes les installations. 
 
Demande A.3b : Je vous demande de réaliser des contrôles d’ambiance à la périodicité requise 
pour toutes les installations et d’assurer la traçabilité des résultats de ces contrôles. 
 
 
Le I.2 de l’article 3 de la décision n° 2010-DC-0175 de l’ASN dispose que « lorsqu’ils sont réalisés au titre du contrôle 
interne, les modalités de ces contrôles sont, par défaut, celles définies pour les contrôles externes ». L’annexe I de la décision 
précitée précise notamment que, pour les contrôles d’ambiance, les résultats sont consignés dans le rapport défini à l’article 4. 
Ils précisent notamment la localisation, les caractéristiques des rayonnements et les débits de dose. 
 
Les inspecteurs ont constaté que les rapports de contrôle ne comportent pas tous les points de contrôle 
mentionnés dans la décision précitée (pour les générateurs de rayons X : conformité de l’installation aux 
normes applicables, signalisation de la source (pictogramme sur la source), mesures de débits de dose en 
différents points représentatifs de l’exposition des travailleurs au poste de travail qu’il soit permanent ou 
non, plan comportant les points de mesure – pour les sources radioactives scellées : contrôle de l’existence 
de mesures d’urgence, contrôle de la présence des instructions d’installations et d’opérations, mesures de 
débits de dose, plan comportant les points de mesure, …). 
 
Demande A.3c : Je vous demande de réaliser les contrôles internes conformément aux dispositions 
de la décision précitée et à la périodicité requise par la décision précitée. 
 
 
L’article R1333-95 du code de la santé publique dispose que, sans préjudice des contrôles internes prévus à l’article R1333-
7, le chef d’établissement est notamment tenu de faire contrôler par l’Institut de radioprotection et de sûreté nucléaire ou par 
un organisme agréé l’efficacité de l’organisation et des dispositifs techniques qu’il a mis en place en application de l’article 
R1333-7. 
L’article R4451-32 du code du travail dispose que, indépendamment des contrôles réalisés en application de l’article R4451-
31, l’employeur fait procéder périodiquement, par un organisme agréé ou par l’IRSN aux contrôles des sources et des 
appareils émetteurs de rayonnements ionisants et aux contrôles d’ambiance. 
La décision n° 2010-DC-0175 de l’ASN précitée prévoit qu’un contrôle technique externe de radioprotection des appareils 
électriques émettant des rayonnements ionisants soit réalisé annuellement.
 
Les inspecteurs ont constaté que deux appareils (STAIB NEK300RA et Four à électron ALD-Vacuum 
Technologie AG) situés sur le site de Nancy (T540202) n’ont pas fait l’objet de mesures d’ambiance au 
cours du dernier contrôle technique externe de radioprotection car ils étaient en panne le jour du contrôle. 
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Demande A.3d : Je vous demande de vous assurer qu’un contrôle technique externe de 
radioprotection complet soit réalisé pour tous les appareils à la périodicité requise. Lorsqu’une 
panne d’un appareil ne permet pas d’effectuer l’intégralité des contrôles, il conviendra de les faire 
réaliser à la remise en service de l’installation. 
 
Les inspecteurs ont constaté que les non conformités relevées au cours des contrôles techniques externes 
de radioprotection ne faisaient pas systématiquement l’objet d’actions correctives à l’issue des contrôles. 
Un paragraphe intégré dans les rapports de contrôles internes de radioprotection mentionne toutefois 
certaines actions correctives réalisées, mais ce rapport est établi plusieurs mois après le contrôle externe. 
 
Demande A.3e : Je vous demande de remédier aux non conformités constatées au cours des 
contrôles techniques externes de radioprotection et d’assurer une traçabilité des actions 
correctives mises en œuvre. 
 
 
 
B. Demandes de compléments d’information 
 
Les dosimètres passifs entreposés dans une boîte métallique située dans le couloir adjacent au local 
contenant le four à électron ALD-Vacuum (site de Nancy) indiquent régulièrement une exposition 
supérieure au seuil de détection des dosimètres. Pourtant, les dosimètres concernés appartiennent à des 
personnes travaillant exclusivement sur des appareils ne créant pas d’exposition significative à l’extérieur 
des enceintes. 
 
Demande B.1 : Je vous demande de justifier les expositions relevées par ces dosimètres. 
 
 
Demande B.2 : Je vous demande de m’indiquer les résultats, pour le 3e trimestre, de la dosimétrie 
extrémité de l’opérateur ayant réalisé le changement de source d’une enceinte Mössbauer au 
mois de juillet 2016. 
 
 
 
C. Observations 
 

- C.1 : Il conviendra de mettre à jour la liste des locaux situés en zone surveillée présentée dans vos 
consignes générales de radioprotection ; 

 
- C.2 : Il conviendra de rendre visible les pictogrammes indiquant la présence d’une source 

radioactives sur les enceintes Mössbauer ; 
 

- C.3 : Il conviendra de formaliser la procédure de changement de source et de changement 
d’échantillon pour les enceintes Mössbauer ; 

 
- C.4 : Les relevés de la dosimétrie passive transmis par le laboratoire d’analyse mentionnaient à 

plusieurs reprises des dosimètres non remis. Il conviendra de vous assurer que tous les dosimètres 
soient bien récupérés avant leur expédition au laboratoire pour analyse ; 

 
- C.5 : Les inspecteurs ont été informés de la mise en service prochaine d’installations sur le 

campus Artem à Nancy. A cet égard, je vous rappelle qu’une autorisation devra être obtenue 
préalablement à la mise en service des installations. En conséquence, il conviendra d’anticiper les 
démarches administratives et de déposer un dossier de demande d’autorisation à l’ASN au plus 
tôt ; 

 
- C.6 : Il conviendrait d’installer un dispositif asservi au fonctionnement des canons à électrons 

permettant de signaler leur fonctionnement (sauf impossibilité technique justifiée).  
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D. Rappels réglementaires relatifs au code du travail 
 
Organisation de la radioprotection 
 
L’article R4451-103 du code du travail dispose que l’employeur désigne au moins une personne compétente en radioprotection 
lorsque la présence, la manipulation ou le stockage d’une source radioactive scellée ou non scellée ou d’un générateur électrique 
de rayonnements ionisants entraîne un risque d’exposition pour les travailleurs de l’établissement ainsi que pour ceux des 
entreprises extérieures ou les travailleurs non-salariés intervenant dans cet établissement. 
L’article R4451-107 dispose que la personne compétente en radioprotection est désignée par l’employeur après avis du comité 
d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail ou, à défaut, des délégués du personnel. 
L’article R4451-114 précise que lorsque l’employeur désigne plusieurs personnes compétentes, il précise l’étendue de leurs 
responsabilités respectives. 
 
Les inspecteurs ont constaté que plusieurs personnes compétentes en radioprotection (PCR) ont été 
désignées. Toutefois, la répartition des missions et le périmètre d’intervention de chacune des PCR n’ont 
pas été formalisés. A cet égard, l’absence d’organisation conduit à des pratiques différentes selon les PCR 
pour des missions identiques (formations des utilisateurs, contrôles réglementaires, …), certaines n’étant 
pas conformes aux dispositions réglementaires. 
En outre, la lettre de désignation ne précise pas le temps alloué aux missions de PCR et leur désignation 
n’a pas fait l’objet d’un avis du comité d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail (CHSCT). 
 
Demande D.1 : Il conviendra de formaliser l’organisation de la radioprotection au sein de votre 
structure, de définir les moyens alloués à ces missions et notamment le temps consacré et de 
solliciter l’avis du CHSCT sur ces désignations. En outre, l’harmonisation des pratiques des PCR 
permettrait de gagner en efficacité. 
 
 
Analyse de poste de travail 
 
Conformément aux articles R4451-10 et R4451-11 du code du travail, les expositions professionnelles individuelles et 
collectives aux rayonnements ionisants doivent être maintenues au niveau le plus faible qu'il est raisonnablement possible 
d'atteindre compte tenu de l’état des techniques, des facteurs économiques et sociaux. A cet effet, l'employeur procède à une 
analyse des postes de travail qui est renouvelée périodiquement et à l'occasion de toute modification des conditions pouvant 
affecter la santé et la sécurité des travailleurs. 
L’article R4451-62 du code du travail dispose que chaque travailleur appelé à exécuter une opération en zone surveillée ou 
en zone contrôlée fait l’objet d’un suivi dosimétrique adapté au mode d’exposition. 
L’article R4451-67 du code du travail dispose que tout travailleur appelé à exécuter une opération en zone contrôlée fait 
l’objet, du fait de l’exposition externe, d’un suivi par dosimétrie opérationnelle. 
 
Une analyse de poste a été réalisée pour l’utilisation courante des appareils de diffractions X, des canons à 
électrons et pour les opérations de changement de source scellée et d’échantillons dans les enceintes 
Mössbauer. 
Pour les opérations de changement de source des enceintes Mössbauer, l’analyse de poste a été réalisée sur 
la base d’éléments théoriques. Toutefois, l’évaluation n’a jamais été confirmée par des mesures réalisées au 
cours des opérations ou confrontée aux résultats dosimétriques. En outre, il a été indiqué qu’une 
dosimétrie opérationnelle n’était pas systématiquement portée au cours des interventions sur les enceintes 
Mössbauer, alors que celle-ci permettrait notamment de confirmer en partie vos évaluations. De plus, 
l’étude de poste prévoit le port d’un tablier plombé alors que son port est variable selon les opérateurs et 
qu’aucun contrôle ne permet de garantir l’efficacité de cet équipement de protection. 
Enfin, il a été indiqué que certaines interventions relatives aux réglages des appareils de diffraction X 
pouvaient être réalisées de manière exceptionnelle sur les installations conçues par vos équipes. Toutefois, 
aucune évaluation de l’exposition associée à ces opérations n’a été réalisée. 
 
Demande D.2 : Il conviendra de compléter et de mettre à jour vos analyses de poste. En outre, il 
conviendra : 

− de justifier le classement des travailleurs en compilant les expositions associées aux 
différents postes de travail, notamment pour les catégories de personnel réalisant des 
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interventions particulières (interventions sur les enceintes Mössbauer, réglages sur les 
appareils de diffraction X, …) ; 

− de préciser les équipements de protection individuelle nécessaires aux différentes 
opérations en vous assurant de leur bon état ; 

− de justifier les modalités de suivi dosimétrique et médical. 
 
 
Zonage radiologique des installations

 
Conformément à l’article R.4451-18 du code du travail, l'employeur, détenteur, à quelque titre que ce soit, d'une source de 
rayonnements ionisants délimite […] autour de la source des zones réglementées. 
L’arrêté du 15 mai 2006 définit les conditions de délimitation et de signalisation des zones surveillées et contrôlées et des 
zones spécialement réglementées ou interdites compte tenu de l’exposition aux rayonnements ionisants, ainsi qu’aux règles 
d’hygiène, de sécurité et d’entretien qui y sont imposées. 

 
Les inspecteurs ont constaté qu’aucune analyse justifiant les périmètres des zonages mis en œuvre autour
des enceintes Mössbauer n’a été réalisée. En outre, aucune analyse n’a été réalisée pour les opérations 
nécessitant la dépose du blindage ou les changements de source. 
 
Demande D.3a : Il conviendra de formaliser les évaluations des risques relatives aux sources 
scellées, en considérant également les limites relatives aux extrémités pour les opérations 
susceptibles de les exposer. Il conviendra de préciser la méthodologie mise en œuvre pour 
évaluer les risques ainsi que les hypothèses prises en compte et leur justification. 

Demande D.3b : Le cas échéant, il conviendra de mettre à jour l’affichage ainsi que les modalités 
d’accès et de suivi dosimétrique en cohérence avec les conclusions de votre analyse. 
 
 
Par ailleurs, les inspecteurs ont noté que des zones surveillées ont été définies dans toutes les salles 
comportant des appareils électriques émettant des rayons X, alors que, par conception, ces appareils ne 
conduisent pas à la présence de zones réglementées à l’extérieur des enceintes. 
A cet égard, le maintien de zones surveillées implique la mise en œuvre de diverses dispositions qui ne
sont pas mise en place à ce jour (suivi dosimétrique pour tous les personnels accédant aux locaux lorsque 
les appareils sont sous tension, y compris le personnel d’entretien, formation du personnel, suivi médical, 
…).  
 
Demande D.3c : Il conviendra de vous interroger sur la nécessité de conserver des zones 
surveillées de « confort » au regard des dispositions que cela implique. 
 

Transmission de l’inventaire des sources et appareils émetteurs de rayonnements ionisants à l’IRSN 
 
L’article R4451-38 du code du travail dispose que l’employeur transmet, au moins une fois par an, une copie du relevé 
actualisé des sources et des appareils émettant des rayonnements ionisants utilisés ou stockés dans l’établissement à l’IRSN, 
qui les centralise et les conserve pendant au moins dix ans. 
 
L’inventaire des sources n’a pas été transmis à l’IRSN depuis 2012 pour les comptes T540202 et T540266. 

Demande D.4 : Il conviendra de transmettre annuellement l’inventaire des sources et appareils 
émetteurs de rayonnements ionisants à l’IRSN. 
 
 
Information du comité d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail 
 
L’article R4451-119 du code du travail dispose que le comité d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail (CHSCT) 
reçoit de l’employeur, au moins une fois par an, un bilan statistique des contrôles techniques d’ambiance et du suivi
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dosimétrique prévus par les articles R4451-37 et R4451-62 permettant d’apprécier l’évolution des expositions internes et 
externes des travailleurs. 
 
Les inspecteurs ont constaté que les informations précitées ne sont pas présentées au CHSCT. 
 
Demande D.5 : Il conviendra de transmettre un bilan statistique des contrôles techniques 
d’ambiance et du suivi dosimétrique au CHSCT. 
 
 
Formation à la radioprotection des travailleurs 
 
L’article R4451-47 du code du travail dispose que les travailleurs susceptibles d’intervenir en zone surveillée bénéficient d’une 
formation à la radioprotection organisée par l’employeur. L’article R4451-50 dispose que la formation est renouvelée au 
moins tous les trois ans. 
 
Les inspecteurs ont constaté que des formations sont réalisées périodiquement. Toutefois, il n’existe pas 
de dispositif de suivi des formations à la radioprotection. 
 
Demande D.6 : Il conviendra de mettre en place un dispositif de suivi et une traçabilité de la 
formation à la radioprotection (formation initiale et renouvellement) pour l’ensemble du 
personnel de l’institut susceptible d’intervenir en zone réglementée. 
 
 
Vous voudrez bien me faire part, sous deux mois, des remarques et observations, ainsi que des 
dispositions que vous prendrez pour remédier aux constatations susmentionnées. Pour les engagements 
que vous prendriez, je vous demande de les identifier clairement et d’en préciser, pour chacun, l’échéance 
de réalisation. 
 
 
Enfin, conformément à la démarche de transparence et d’information du public instituée par les 
dispositions de l’article L. 125-13 du code de l’environnement, je vous informe que le présent courrier sera 
mis en ligne sur le site Internet de l’ASN (www.asn.fr). 
 
Je vous prie d’agréer, Monsieur, l’assurance de ma considération distinguée. 
 
 
 
 

Le chef de la division de Strasbourg, 

SIGNÉ PAR 

Pierre BOIS 


